
L
e 11 janvier, les négociations nationales
dites de « sécurisation de l’emploi » ont
abouti, pour les salariés, à un recul extrê-
mement significatif et alarmant de leurs

droits. François Hollande les avait revendiquées dans
sa demande de compromis historique. La CFDT, la
CGC et la CFTC, dans leur tradition de collaboration
de classes, en décidant de le parapher, portent un
coup ignoble au droit du travail. Cet accord concerne
tous et toutes les salarié-e-s du privé et prétend met-
tre en place tout ce dont le Medef a toujours rêvé et
qu’il n’avait jusqu’alors jamais réussi à imposer. 

À l’heure où, chaque jour, on compte plus de
1 500 nouveaux chômeurs, à l’heure où les ruptures
conventionnelles (dont 80 % sont imposées aux sa-
larié-e-s) et les plans de « départs volontaires » ex-
plosent, le patronat prétend qu’il serait difficile de
licencier et que le droit du travail serait trop rigide !
En réalité, son choix de société est clair : pour tra-
vailler, nous devrions accepter sans broncher de per-
dre tous nos droits.

FLExibiLisaTion ET MobiLiTé ForCéE

L’accord signé en janvier établit une mobilité interne

forcée, d’un site à l’autre, sans limite garantie natio-

nalement, en temps et en distance supplémentaires

de trajet. Et celui ou celle qui viendrait à la refuser

pourra être licencié-e pour motif personnel. Autre-

ment dit, si vous souhaitez garder votre travail, vous

n’avez pas d’autre choix que d’accepter la demande

de votre patron de vous muter ailleurs. 

séCurisaTion DE La DéLinquanCE paTronaLE

Demain, la possibilité pour tous les salarié-e-s de re-

courir aux prud’hommes pour obtenir reconnaissance

de leurs droits sera réduite par une prescription de

deux ans au lieu de cinq ans ans. L’accord met en place

un barème indemnitaire avec un maximum selon l’an-

cienneté et interdit de remonter au début du préju-

dice. Au-delà des heures non déclarées ou des salaires

non payés, les victimes de mauvaises conditions de

travail, de harcèlement, de discriminations et celles

de l’amiante apprécieront ce sens de la justice ! Et, en

instaurant des indemnités « plafond », les employeurs

seraient la seule catégorie justiciable en France échap-

pant à la sanction proportionnelle au délit.

LéGaLisaTion Du CHanTaGE À L’EMpLoi

Ce qui avait échoué sous la présidence de Sarkozy

réussira-t-il à être imposé sous Hollande et des dépu-

tés socialistes ? L’accord prévoit que les salaires puis-

sent être baissés et les horaires modifiés ou modulés

pendant deux ans. C’est toujours le même discours :

si ça va mal, c’est de la faute des salarié-e-s, qui se-

raient « trop payé-e-s ». Par contre, rien sur une

baisse « temporaire » des dividendes versés aux ac-

tionnaires.

oFFEnsivE ConTrE LE CDi
Le Medef n’a pas réussi à imposer son « CDI de pro-

jet », mais veut expérimenter pour des salarié-e-s des

petites entreprises le contrat « intermittent », c’est-

à-dire un contrat 100 % flexibilisé, empêchant toute

vie régulière et toute construction d’avenir. Le Medef

veut valider l’instauration d’un pseudo-CDI dit « CDI

intérim » sur lequel les négociations de branche bu-

taient depuis des mois.

LEs LiCEnCiEMEnTs sans EnTravE

Aujourd’hui 3 % des nouveaux chômeurs et des nou-

velles chômeuses ont pu « bénéficier » d’un plan so-

cial, c’est encore trop pour le Medef. Sa solution est

radicale : décider de la procédure de licenciement et

du contenu du plan social par un simple document de

l’employeur homologué par la direction du travail. Il

suffira à l’employeur de consulter le CE (un avis négatif

suffit) et d’attendre trois semaines la réponse de l’ad-

ministration. Sans réponse, le texte est homologué et

le patron peut licencier. Le recours à l’expert est limité

comme jamais, le juge est mis hors-jeu et tous les dé-

lais sont fixés à l’avance (par exemple, pour lourder

300 salariés, ça prendra quatre mois). 

Travaille… 

et tais-toi !



En « contrepartie » de ces
reculs, des avancées négligea-
bles pour plus tard peut-être,
et pas pour tous.

unE CoMpLéMEnTairE sanTé pour

Tous ?
Horizon 2016, les salariés des

entreprises de moins de 50 sa-

lariés ne sont, pour la plupart,

pas concernés. Financée à 50 %

par les employeurs et à 50 % par

les salariés, ce sont les em-

ployeurs qui choisiront l’assu-

reur. Les sociétés d’assurances

vont décrocher un pactole de

4 milliards d’euros. 

DEs « DroiTs rECHarGEabLEs » ?
Le Medef a accepté le principe des droits rechargea-

bles, sous condition d’« une mesure d’équilibre finan-

cier », ce qui est impossible vu le nombre croissant de

chômeurs, sauf à revoir à la baisse l’indemnisation du

chômage (qui équivaut aujourd’hui à déjà seulement

57,4% de l’ancien salaire). 

DEs « ConTraTs CourTs » EnFin Taxés ?
Le Medef a réussi à ce que cette mesure ne rapporte

rien à l’Unedic, mais plus de 40 millions d’euros aux

employeurs, puisqu’il est décidé d’exonérer de cotisa-

tions sociales patronales l’embauche de moins de 26

ans. Un nouveau pactole pour le patronat.

un EnCaDrEMEnT Du TravaiL À TEMps parTiEL ?
Le nombre d’heures hebdomadaires minimales de tra-

vail pour les contrats à temps partiel est fixé à vingt-

quatre. Toutefois, si le ou la salarié-e le demande (et

surtout si l’employeur lui conseille de demander), ce

minimum peut être diminué. S’agissant des heures

supplémentaires, un accord de branche pourra déci-

der d’en supprimer la majoration, comme le revandi-

quaient récemment les patrons du nettoyage !

Aucune de ces contreparties ne s’applique tout de

suite. Il va falloir que de nouvelles négociations s’ou-

vrent, en particulier dans les branches profession-

nelles. Le « nouveau modèle économique et social »

que cet accord veut imposer n’a rien de neuf : c’est

l’idée du « gré à gré » qui est mise en avant pour mas-

quer la destruction des socles de garanties collectives,

comme si le ou la salarié-e était à égalité face à son

patron. Le Medef tient là une occasion d’agir comme

il l’entend, seul ! Quant à la ratification de cet accord

par la CFDT, la CGC et la CFTC, cela en dit long sur

l’idée que se font ces organisations syndicales de la

défense des salariés. En réalité, depuis l’arrivée des

socialistes au pouvoir, la CFDT n’aspire qu’à une

chose : lui servir de marchepied pour devenir son par-

tenaire social n° 1. Quant aux autres, elles essaient de

sauver leur peau en tant qu’appareils sur la représen-

tativité. 

Cet accord pourri consacre la ruine de nos droits
et de nos acquis : il ne doit pas être entériné. Les
anarchistes n’ont aucune illusion quant au rôle des
parlementaires, et c’est pourquoi la nécessité de se
mobiliser par l’action directe – la grève – contre sa
transposition en loi est urgente. D’autant que, à
terme, dans le cadre des politiques d’austérité, les
salariés du public sont également menacés. partout,
l’état et le patronat avancent main dans la main
contre nos conditions de travail et nos salaires, justi-
fiant par la crise en cours les atteintes au Code du tra-
vail et, plus largement, à tous nos droits. Leur
ambition est simple et reste la même depuis tou-
jours : sacrifier nos droits et nos acquis sur l’autel
d’une rentabilité capitaliste au seul bénéfice des ac-
tionnaires, des patrons et des gouvernants. Toute-
fois, leurs désirs ne doivent pas être notre fatalité.
Mais, pour que les choses changent nous n’avons
d’autre choix que de refuser la soumission dans nos
entreprises et dans la rue et de construire ensemble,
par la lutte, une société juste, libre et fraternelle. 

Paris, 16 février 2013

CoorDinaTion synDiCaLisTE
DE La FéDéraTion anarCHisTE
coordinat ionsyndica l iste@gmai l. com


